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ENTRE LE PROPRIETAIRE: 

PROTOCOLE FONCIER 

Parcelle CP 0' '9 
ChemÎn des Beugolls 

Alarignane 

Monsieur André Paul Jean LAUGlER, né il Ma ri gnane le 5 mars 1943, demeurant 
16 B chemin des Beugons 13700 Marignane 

Monsieur Gérard Pierre Lau rent LAUG TER, né il Marignane le 13 juillet 19-14, demeurant 
16 A chemin des Beugons 13700 Ma ri gnane 

Madame Annie Alberte LAUGIER, née à Marignane le 14 février 1947, demeurant 
Résidence le Mirabea u, 21 avenue Ma réchal Juin 13700 Ma rignane 

Monsieur Guy Jacq ues LAUGIER, né il Ma rignane le 10 JUIl1 1950, demeurant 
16 C chemin des Beugons 13700 Ma rignane. 

Dénommés « les consorts LAUG TER » dans le présen t protocole, 

D' UNE PART 

ET LE CANDIDAT ACQUEREUR: 

La METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE, é tablissement public de coopéra tion 
in tercommuna le, aya nt son siège il MARSEILLE (13007) 58, Bouleva rd Charles Li von, 
identifiée sous le numéro SIRE 1 20005-1 807 au RCS de Ma rse ille, représentée pa r sa 
Présiden te en exercice Madame Ma rti ne VASSAL, agissant au nO I11 et pour le compte de lad ite 
Métropole, en ve rtu d ' une délibé ration d u Burea u de la Métropole Aix- Ma rseille-Provence 

en date du 

D'AUTRE PART 

IL A ETE EXPOSE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
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EXPOSE 

Parcelle CP 0 // 9 
Chemi1I des Beugolls 

Marigna/le 

En conce rtation avec la commune de Marignane, la METROPOLE AIX-MA RSEIL LE­
PROVENC E, compétente en matière d ' infras tru ctures routiè res, souhaite procéde r à la 
régula ri sation a u niveau de la parcelle CP 11 9 située du che min des Beugons. 

En e ffe t, une emprise d' environ 128 m' est a ménagée e t affectée à usage de voirie tout en étant 

la proprié té d es consorts LAUGIER. 

Auss i, a fin de régularise r la situati on juri d ique dudit terrain, la METROPOLE AIX­
iVIARSEILLE-PROVENCE souhai te acquérir led it terra in à dé tache r de la parce lle CP 119 pOli!' 
un montant de 20480 eu ros HT conformé ment à l'av is de la Direction d e l' Immobilie r de 
l' Etat, 

Ceci ex posé, les parties sont convenus de conclll!'e l'accord sui va nt : 

ACCORD 

ARTICLE 1- CESSION ET DESIGNATION 

Les consorts LAUGIER cèdent à la METROPOLE AlX-MARSEILLE-PROVE NCE, qui 
l'accepte, une e mprise de terra in de 128 m' à détacher de la parce lle CP nO 119 (cf, plan joi nt), 

Les consorts LAUGIER d éclarent ê tre les seuls proprié taires du bien objet des présentes e t 
s'engagent à en justifier par la production de leur titre de proprié té au Nota ire chargé de la 
vente, 

ARTICLE 2 - PROPRIETE JOUISSANCE 

Si la vente se réa lise, la METROPOLE AIX-MA RSEILLE-PROVENCE sera proprié ta ire de la 
parce lle de terrain au jou I" de la signature de l'acte authentique et elle en au ra la jouissance à 
compter de la même date, le bien étant libre de toute loca ti on ou occupation. 

ARTICLE 3 - PRIX 

Lad ite cession faite par les conso rts LAUG IER est conclue moye nnant 20480 euros HT 
con for mément à l'av is ci e la Directi on Immobi li ère de l' Etal. 

PROTOCO LE Page 2 sur 5 

, 

Reçu au Contrôle de légalité le 02 mars 2021



· A ' " ; 1.." 
: MARSEillE 
; PROVENCE 

o rY\ 'VV , 

ARTICLE 4 - CONDITIONS GENERALES 

Parcelle CP 0//9 
Chemill des Be/lgoJ/s 

J\4arigJl(flle 

La vente, si elle se réalise, aura li eu sous les charges et conditions ordinaires et de droit en 
pareille matiè re et en outre aux conditions sui va ntes: 

La METROPOLE AIX-MARSEIL LE-PROVENCE prendra le bien vendu dans l' état Oll il se 
trouve, sans recours contre les consorts LAUGIER. 

Elle profitera des servitudes acti ves et supportera ce lles pass ives apparentes ou occu ltes, 
cont in ues ou discontinues, grevant la parcelle cédée et révélées par les termes du présent 
accord . 

Les consorts LAUGIER s' interd issent éga lement de ne confé rer aucune se rvitude sur led it bien 
pendant la même d urée . Ils s' interdissent expressément d' hypothéque r l'immeuble dont il 
s' agi t pendant la d urée du présent protocole, de l'aliéne r ou de procéder à un pa rtage. 

Les consorts LAUG IER déclarent, qu'à leur conna issance, le bien n'est actuellement grevé 
d 'aucune inscription de privilège ou d 'hypothèque conventionnell e ou jud iciaire ou de rente 
viagère. 

ARTICLE 5 - LITIGE 

Les parties déclare nt qu'en cas de litige portant sur les présentes et leurs suites, le TriblU1al 
compétent est celui de Marse ille. 

ARTICLE 6 - FRAIS 

Tous les frais, droits et honora ires qui seront la suite et la conséquence nécessa ires du présent 
protocole foncier se ront, si la ve nte se réa lise, suppo rtés par la METRO POLE AIX­
MARSEILL E- PROVENCE, en ce compris le remboursement de la taxe foncière au prora ta des 
coti sa ti ons et frais de gesti on figurant à l'avis d' imposi tion de taxe fo ncière couru de la d ate 
fi xée pour l'entrée en joui ssance au 31 décembre sui vant. 

Toutefois, reste ront à la charge des consorts LAUG IER les frais de mainlevée et de purge des 
hypo thèques, s'i l s'en révé lai t. 

La METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE mandatera à ses fra is un géomètre pou r 
déterminer avec précision la superfi cie à acquéri r. 
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Parcelle CP 0 11 9 
Ch emin des Beugons 

I\ /arignon e 

ARTICLE 7 - REITERATION, VALIDITE ET CO NDITIONS SUSPENSIVES 

Le présent protocole se ra réitéré chez un des notaires de la METROPOLE 
AIX-MA RSE ILLE- PROVENCE par acte authent ique. 

Le présent protocole ne sera valable qu' une fo is approu vé par le Bureau d e la METROPO LE 
AIX-MARSEILLE-PROVENCE et es t soumis à la condition suspe nsive de l'absence de re trait, 
d e recours grac ieux ou con tentieux à l'encontre desdites déli bérations approuva nt le présent 
protocole fonc ier. 

Les consorts LAUG IER, 

PROTOCOLE 

* ** 

Marseille, le 

Pour la Préside nte de la Métropole Aix­

Ma rse il le-Provence, 

Représentée par son 2ème Conse illé Délégué 
en exercice, agissant par déléga tion au nom 

e t pour le compte de lad ite Métropo le 

Chri stian AMIRATY 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

IRECTION RÊGIONALE DES FINANCES PUBUQUES 

DE PROVENCE-ALPES-ClHE D'AZUR 

T DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-OU-RHôNE 

16, RUE BORDE 

13357 MARSEILLE CEDEX 20 

ÉlÉPHONE: 04.91.17.91.17 

DRFIP13@DGFIP,FINANCES.GOUV,FR 

France Domaine 

des évaluations 

suMe par: Catherine THIERS 

trélép~lone : 04 42 37 54 36 

trél,îco)ie ; 04 91 236023 

Liber!' • Égillili • Fralernill 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Métropole Aix-Marseille Provence 
Service des affaires foncières 
58, boulevard Charles Livon 

13007 Marseille 

n° 2016-054V0552, n° 2016-054V0553 et n° 2016-
105'IV0554 (dossiers connexes n" 2013-054V2509. nO 2014-

et n° 2014-054V3525) 

CONTROLE DES OPERATIONS IMMOBILIERES 

AVIS DU DOMAINE 
(V aleur vénale) 

(art L. 1311-9 à L. 1311-12 et R. 1311-3 à R. 1311-5 dll CGCT) 

1 _ Service consultant: Métropole Aix-Marseille Provence 

Affaire suivie par: M. Julien BRACONNIER (Références: DPUAPDASAP / MTA - 23340081/2016-01-6897) 

2. Date de la consultation: 16/02/2016 

Dossier recu le : 02/03/2016 

Visite le : 23/03/2016 

En présence de : néant 

. .---=r----. 
MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLlCS 
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3. Opération soumise au contrôle (objet et but) : 

Projet d'acquisition de 24 emprises de terrain sises Chemin des Beugons, à Marignane 
Détermination de la valeur vénale des biens 

4. Propriétaires présumés: Voir tableau ci-dessous 

5. Description sommaire de l'immeuble compris dans l'opération: 

Commune de Marignane 

Adresse: Chemin des Beugons, à Marigaane 

Cadastre: Voir tableau ci-dessous 

Descriptif: Terrain nu 

Superficie: Voir tableau ci-dessous 

6. Urbanisme: UD 1 

7. Origine de propriété: ancienne et/ou sans incidence sur l'évaluation 

8. Situation locative: bien présumé libre de toute location ou occupation. 

9. DETER\VlINATION DE LA VALEUR VENALE ACTUELLE: 

La valeur vénale des 24 emprises est fIXée à : 
Voir tableau ci-dessous 

2 
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1 e, a . N oms d es proprtetalres lE ' mpnses 

CP W492 ESCAlUER 28m2 

CP N"491 GENEUIL 79m' 

CP N°408 HOUI N/POETTE 262m' 

CM N°161 DONADIO/GUIARD 7m' 

CM N°207 DONADIO/GUIARD 47m' 

CM N°165 DONAD/O/GU/ARD 34m' 

CP N°S10 ROCARO 6m' 

CP N°S09 GUERRIERO 84m2 

CP N°297 SOORERO 47m' 

CM N°S04 BOORERO 106m' 

CP N°101 !AUG/ER 17m2 

CP N°102 !AUG/ER 72m2 

CP N°105 BER/DOT 91m2 

CP N°107 AVED/K/AN 151m' 

CP N°109 BALDY /MASTROS/ MONE 21m' 

CP N°145 BALDY/MASTROS/MONE 245m' 

CP N°119 !AUGIER 128m2 

CP N"231 BAS 139m' 

CP N°19 SASS/NE 28m' 

CP N°20 SC/ EU GENE ETSYlVIE 30m2 

CP N°22 MICHEL/SCHIANO 18m' 

CP N"27 80NNICI 11 m' 

CP N°390 SCH/ANO 49m2 

CP N°391 MICHEL/SCH/ANO 24m' 

CP N"412 STlE CLOS BENJAM/ N 7m' 

24 Emprises Total: 

---------------
'Va eur ven<l!e ~(HT 

i 

4480 € quatre mi Il e quatre cent qua tre vi ngts 

12640 € douze mi Il e six cent quarante 

41920 € quaranteet un mi Ile neuf cent vingts 

1120 € mille cent vingt 

7520€ sept mille cinq cent vingt 

5440€ cinq mille quatre cent quarante 

960€ neuf cent soi xante 

13 440€ treize mille quatre cent quarante 

7S20€ septmll/ecinq cent vingt 

16960 € seize mille neuf centsolxante 

2720€ deux mille sept cent Vingt 

11 520 € onze mille cinq cent vingt 

14560 € quatorze mi Ile cinq cent soixa nte 

24160 € vingt quatre mi Il e cent solxa nte 

3360 € trois mille trois centsolxante 

39200 € trente neuf mill e deux cents 

20480 € vi ngt mille quatre cent quatre vingts 

22240 € vingt deux mille deux cent quarante 

4480€ quatre mi" e qua tre cent quatre vi ngts 

4800 € quatre mil 1 e huit cents 

1280 € mi/ledeux cent quatre vingts 

1760 € millesept cent soixante -

7840 € sept mil 1 e hui t cent quarante 

3840 €lrois mi/le huit cent quarante 

1120 € millecent vingt 

275360 € deux cent soixante quinze mille trois cent so~x~ 
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10. Réalisation d'accords amiables: Néant. 

11. Observations particulières: Néant. 

Les surfaces ontêté communiquées par le consultant, considérées comme utiles, et non vérifi.ées parte service d'évaluations de France Domaine. 

Indications sur la présence d'amiante. de termites et des risques liés au saturnisme (non fournies). 

L'éYa/UQlion contenue dans le présent avis correspond il la va/eul' vénale acruelle. (;ne nouvelle consultation de France Domaine est nécessaire si l'opération 

n'était pas réalisée dans 1111 délai d'lin an 011 si les règles d'urbanisme, notamment celles de consfJ1lcfibilite. 011 les conditfons du projet étalent appelées â 

changer. 

Elle n'est, au surplus, valable que palll' Une acq lIisifion réalisable uniql/ement da/?s les conditions 411 droit priVé. Une MlIVefle consultation serait Indispensable 

si lapl'océdm1! d'expmpriaJlon était effectivement engag.ie pal' l'ollverture de l'enquête préalable il la déclaration d'/ltilité publique, 

[.es actes destinés à constater les acqulsffions pOllrsilivies pal' les services de l'Elof sont passés pal' France Domaine (al'I. R J21Z~1 du CG3P). 

L'enregistrement de votre demande a fait l'objet d'Ill! tl'GÎtemenl info/'maliqlle. Le dl'Oit d'accès el de rectification, p,'eV11 par la foi 78-17 modifiée reloUYe à 

('informatique, auxftchiers et aux libertés, s'exerce auprès des directions territorialement compe/en/es de la Direction Générale des Finances Publiques. En 

olllre, il VOlis appw1ienld'm infonller fers) proprietaire (3) conceJ'Tlé (s). 

A Aix-en-Provence, le 

POUl' l'Administrateur Général des Finances Publiques, 

Directrice Régionale des Finances Publiques de 

Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département 

Des Bouches-du-Rhône, et par délégation, 

/L, ( ) 

l ' 

---------. 
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